Contractuels à durée déterminée de la fonction publique

Fonctionnaires solidaires
Mesdames et Messieurs les Députés et Sénateurs
en charge de l’examen du projet de Loi relatif à l’accès à l’emploi titulaire

dans la fonction publique

Objet : « Quel est le comble de la loi de dé-précarisation ? Remercier les précaires en poste ! »
Madame, Monsieur le Député, Madame, Monsieur le Sénateur
Vous devez examiner le projet de loi présenté le 7 septembre dernier en conseil des ministres « relatif à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique ». Nous attirons votre attention sur le caractère irrecevable de certaines pratiques afférentes à l’adoption de ce nouveau texte. 
A l’annonce de ce projet de loi, nous avons eu à déplorer, dès le mois de juin, dans différents Etablissements Publics Scientifiques et Technologiques (EPST) parmi lesquels le CNRS, l’INRA et le CEMAGREF, une opération massive de non-renouvellement de contrats, en dépit de la prise d’engagements oraux de reconduction. Elle concerne tout particulièrement les agents ayant dépassé les trois années d’ancienneté. Cette politique est totalement contreproductive. En effet, pour nombre de ces postes, le besoin de compétences acquises par les agents en CDD perdure. Les Unités de recherche « contraintes » de remercier le personnel contractuel se trouvent donc dans une situation aberrante ! Preuve en est : 

· des projets de recherche ont dû être arrêtés avant leur terme en raison du départ des CDD concernés ;

· des renouvellements ne sont pas confirmés alors que les projets sont en cours et que les compétences des CDD sont indispensables à l’avancement des opérations de recherche ; 
· de nouveaux projets construits autour de compétences spécifiques et capitalisées par le CDD dans les Unités de recherche ne pourront pas démarrer.

Au-delà de l’incohérence scientifique des raisons qui ont poussé les établissements à mener une telle politique, nous sommes également indignés par la façon dont celle-ci a été conduite : absence de consigne et d’information écrite à l’ensemble du personnel concerné (permanents et contractuels) ; soudaineté de la remise en cause des engagements oraux. 

Au vu de ces éléments, la seule interprétation plausible est celle d’un dégraissage préventif, avant le vote de la loi, et ce au mépris des précaires et de leurs collègues. Cette situation semble d’autant plus surprenante qu’elle est en contradiction totale avec l’objectif de la loi dite de « dé-précarisation ».

Par ailleurs, l’article 3 du projet de loi reste vague sur les années à comptabiliser pour pouvoir bénéficier de « l’accès à la fonction publique de l’Etat » : « Les quatre années de services publics doivent avoir été accomplies auprès du département ministériel, de l’autorité publique ou de l’établissement public qui emploie l’intéressé ». Mais depuis plusieurs mois déjà, voulant sans doute se prémunir contre d’éventuels amendements qui élargiraient les conditions d’éligibilité, un certain nombre d’EPST refusent de renouveler le contrat de certaines personnes au vu des périodes de CDD qu’elles ont déjà effectuées dans d’autres établissements publics ou administrations. Réaliser le cumul des différents CDD d’une personne dans la fonction publique dans son ensemble ferait augmenter – à bon droit - le nombre d’éligibles à la titularisation. Toutefois, si le plafond d’emplois dans chaque EPST n’est pas relevé, cela conduira à faire encore plus de « déçus de la titularisation ». Comment déprécariser dès lors que les établissements ne disposent pas d’un nombre de postes titulaires suffisant pour atteindre cet objectif ? 
Enfin, cette lecture « précautionneuse » des EPST empêche d’ores et déjà certains d’entre nous ayant travaillé plus de 3 années dans la fonction publique d’accéder à de nouvelles missions de courte durée, autrement dit à des postes ne répondant pas à des besoins permanents. Pour ces personnes, les portes de l’emploi dans l’ensemble de la fonction publique se ferment donc totalement. De précaires, nous devenons inemployables par un établissement public de recherche ou un département ministériel.
Ces constats alarmants s’apparentent à une triple peine pour les précaires : (1) non- renouvellement de leur contrat, donc (2) privation de la possibilité de candidater aux dispositifs annoncés de titularisation ou CDI-sation et (3) durcissement général de l’accès aux emplois en CDD dans la fonction publique. C’est pourquoi, nous demandons : 
· l’obligation pour les établissements de justifier tout non-renouvellement de contrat par la suppression du poste basé sur les compétences du contractuel remercié ;
· l’interdiction de considérer le cumul des CDD dans la fonction publique comme un argument de non-recrutement ;

· l’attribution des moyens budgétaires nécessaires à la résorption de la précarité grandissante dans les EPST avec l’objectif de permettre à la fois la titularisation des agents éligibles et dont les postes répondent à des besoins pérennes et l’ouverture de concours externes sur de nouveaux postes. 
Veuillez agréer, Madame Monsieur le Député, Madame, Monsieur le Sénateur, l’expression de nos salutations distinguées,
Fait à………………………………………., le ……………………………………
Signature




